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MOT DU PRESIDENT 

 

À titre de président de la Communauté métropolitaine de Montréal, j’ai l’honneur de vous présenter le 
budget 2002 de la Communauté. 
 
La création de la Communauté métropolitaine de Montréal est l’aboutissement de nombreuses années de 
consultations entre les partenaires du monde municipal de la région de Montréal et le gouvernement du 
Québec. 
 
Les consultations qui ont mené au dépôt du Rapport Pichette ainsi que celles qui ont suscité l’adoption de 
la Loi créant la Commission de développement de la Métropole, ont préparé le terrain pour les travaux du 
Comité aviseur de la région de Montréal qui a dégagé les grandes lignes de ce qu’allait devenir la 
Communauté métropolitaine de Montréal. 
 
Cette démarche unique a permis aux élus municipaux de la région métropolitaine de participer activement 
au processus d’élaboration de la Loi 134 avec le gouvernement et ainsi doter la région du premier 
véritable organisme métropolitain qui compte l’ensemble des municipalités de la région métropolitaine de 
recensement de Montréal. 
 
La Communauté métropolitaine de Montréal deviendra rapidement un instrument stratégique pour la 
région puisqu’elle disposera d’une première vision commune de son territoire qui correspond aux attentes 
des villes membres et des partenaires de la Communauté. 
 
En concertation avec ses partenaires, la CMM assurera une cohésion des orientations de développement 
de la Métropole et coordonnera les actions qui assureront la croissance harmonieuse du Grand Montréal. 
 
Forte de son leadership, la Communauté métropolitaine de Montréal deviendra un carrefour où l’ensemble 
des partenaires du milieu développera une synergie qui aspire à une administration métropolitaine 
structurée et cohérente.   
 
Les choix budgétaires de la CMM permettront de préciser et d’arrêter des orientations en matière 
d’aménagement métropolitain, de développement économique, d’environnement, de fiscalité et de 
logement social destinés à mobiliser les forces vives du milieu. 
 
Je suis convaincu que les 3,4 millions de citoyens de la Communauté métropolitaine de Montréal 
profiteront des interventions de la CMM qui déploiera au cours de l’année 2002, une série de mesures 
destinées à améliorer le cadre de vie des résidants de la Métropole.  Tous profiteront des fruits de la 
renaissance sociale et économique que vit la Métropole. 
 
Le président, 

 

 

Pierre Bourque 
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MOT DU DIRECTEUR GENERAL 
 
Le budget de l’année 2002 de la Communauté métropolitaine de Montréal représente le véritable premier 
budget de la Communauté puisque nous y inscrivons la majorité des activités relatives aux compétences 
prévues par la Loi. 
 
En effet, c’est à l’automne 2002, que la Métropole se dotera d’une première vision stratégique du territoire 
qui aura fait l’objet d’une vaste consultation de tous les intervenants au courant de l’année.  Suite à cet 
énoncé, un plan des grands enjeux de développement économique sera réalisé.  Par la suite, à moyen 
terme, le schéma d’aménagement de la Communauté sera élaboré et adopté.   
 
Au niveau du transport, la Communauté identifiera le réseau artériel métropolitain tout en définissant des 
normes de gestion.  Elle sera aussi sollicitée dans le cadre de la révision du cadre financier et 
institutionnel touchant le transport collectif. 
 
En matière d’environnement, la Communauté amorcera un exercice de planification de gestion des 
matières résiduelles ainsi qu’une consultation, en vue d’adopter une réglementation métropolitaine sur 
l’assainissement de l’atmosphère et sur l’assainissement des eaux usées pour l’ensemble du territoire. 
 
En ce qui a trait à la fiscalité métropolitaine, la Communauté établira une formule de partage de la 
croissance de l’assiette foncière du territoire métropolitain et elle mettra sur pied un Fonds de 
développement métropolitain destiné à financer des projets des municipalités membres. 
 
De plus, la Communauté établira un Secrétariat métropolitain de mise en valeur des espaces verts et 
bleus de la Métropole afin d’identifier différents projets de la région métropolitaine, en les priorisant et en 
les soutenant sur le plan technique ou financier. 
 
Au niveau du logement social, la Communauté inscrit pour la deuxième année une contribution des 
municipalités aux offices municipaux d’habitation ainsi qu’au programme AccèsLogis.  Dans ce cadre, la 
Communauté avec ses partenaires municipaux souhaite élaborer avec la Société d’habitation du Québec 
un protocole d’entente de cinq ans afin de planifier adéquatement les besoins en matière de logement 
social ainsi qu’un calendrier de réalisation respectant les échéanciers budgétaires de chacun des 
partenaires et leur capacité de payer. 
 
Sur le plan communicationnel, la Communauté se dotera d’un site Internet-intranet afin de relier d’une 
part, l’ensemble des municipalités membres à un système électronique d’information et d’autre part, pour 
communiquer au grand public des informations générales sur le territoire métropolitain. 
 
En vue d’établir des positions communes sur ces différents dossiers qui feront l’objet de propositions au 
conseil, au comité exécutif et aux commissions, la Communauté organisera à l’automne 2002 ses 
premières assises afin que l’ensemble des élus municipaux de la région métropolitaine puissent souscrire à 
la première vision métropolitaine du territoire et participer à l’avancement des dossiers métropolitains.  
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LES FAITS SAILLANTS DU BUDGET 2002 

 
Le budget 2002 doit être considéré comme le « premier budget » de la CMM puisqu'il inclut la prise en 
charge de la majorité des activités relatives aux compétences prévues par la loi constitutive de la 
Communauté. En effet, le budget adopté 2001 n'a pas été réalisé pour un exercice financier annuel mais 
plutôt basé sur des périodes de six à neuf mois selon l'estimation de la progression de la mise en place 
des activités de base.  Par conséquent, il ne tenait pas compte de l'ensemble des compétences que la 
Communauté est appelée à exercer.  
 
Le budget 2002 s'élève à 69 967 900 $, soit une augmentation de 22 327 000 $ par rapport au budget 
annualisé 2001. Les principaux facteurs de variation sont les suivants :  
 

 Logement social  4 100 000 
 Fonds de développement métropolitain  6 000 000 
 Assainissement de l’air et des eaux usées 1 750 000 
 Gestion des matières résiduelles  900 000 
 Schéma d'aménagement métropolitain 700 000 
 Gestion des artères métropolitaines 400 000 
 Outils géomatiques 350 000 
 Plan de communication 420 000 
 Contributions à répartir 7 964 000 

 
Plus de 46 % de la hausse, soit 8 867 000 $ est attribuable au logement social, suite aux nouvelles 
initiatives du gouvernement du Québec annoncées le 1er novembre dernier, dans le cadre du discours sur 
le Budget 2002-2003 (soit 4 764 000 $), à l'annualisation des coûts associés au programme AccèsLogis 
(soit 3 600 000 $) et aux contributions des déficits d’exploitation des offices municipaux d’habitation 
(500 000 $).  
 
Quant au solde représentant 10 208  000 $, certaines de ces dépenses font l'objet de différentes 
subventions s'élevant à 5 650 000 $.  En ce qui concerne les dépenses affectées à l'administration de la 
Communauté, en tenant compte de l'annualisation, ils demeurent relativement stables, notamment au 
chapitre de la masse salariale.  Le détail de chacun des facteurs de variation apparaît ci-dessous. 
 
1.  Logement social  
 

La contribution des municipalités membres de la CMM au programme AccèsLogis augmentera de 
3,6 M$ en 2002 pour un objectif de 750 unités de logements. Par ailleurs, l'augmentation prévue 
aux déficits des OMH sera de 500 000 $. Enfin, la Loi de la CMM stipule que la Communauté 
rembourse aux municipalités de son territoire le montant de la contribution de base que cette 
dernière verse pour la réalisation d’un projet conformément à un programme mis en œuvre par la 
Société d’habitation du Québec.  C’est dans ce cadre que la Communauté participera au 
financement du futur programme fédéral-provincial Logement abordable dont les critères restent à 
déterminer. 
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2.  Fonds de développement métropolitain  
 

La Loi de la CMM stipule que la Communauté doit établir un programme de partage de la croissance 
de son assiette foncière. Ce programme doit prévoir les règles permettant de déterminer les 
sommes que la CMM verse dans le Fonds de développement métropolitain visant à soutenir 
financièrement des projets soumis par les municipalités membres de la CMM. Le montant de 6 M$ 
inscrit au budget 2002 correspond à la dotation initiale du Fonds. Un montant équivalent à celui 
versé par les municipalités proviendra d'un transfert provenant du gouvernement du Québec.  

 
3.  Assainissement de l'air et des eaux usées 
 

En matière d’environnement, la CMM élaborera un règlement relatif au contrôle des rejets dans l’air 
et un autre relatif au contrôle des rejets aux égouts afin d’avoir des règles uniformes sur l’ensemble 
du territoire.  L’application de ces règlements sera confiée aux municipalités, alors que la CMM en 
assurera la planification, le développement et l’encadrement. 

 
4.  Gestion des matières résiduelles  
 

La CMM a la responsabilité d’élaborer, pour l’ensemble de son territoire, un plan de gestion des 
matières résiduelles comprenant, entre autres, un inventaire exhaustif des matières, l’identification 
des équipements requis pour traiter ces matières et des objectifs de performance 
environnementale.  L’application du plan est de compétence municipale. 

 
5.  Énoncé de vision stratégique / Schéma d'aménagement métropolitain  
 

La Communauté métropolitaine de Montréal élaborera l’Énoncé de vision stratégique de 
développement économique, social et environnemental.  Elle préparera un règlement de contrôle 
intérimaire et élaborera un schéma métropolitain. Les deux premières activités sont prévues au 
cours de l’années 2002 et feront l’objet d’un important processus de consultation. 

 
6.  Plan des grands enjeux de développement économique métropolitain  
 

La Communauté a le mandat de réaliser un plan de développement économique métropolitain.  À 
cet égard, une consultation sera réalisée, parallèlement à celle de la vision stratégique, afin de 
rencontrer les organismes de développement économique locaux et la communauté d’affaires.  
Cette consultation permettra de déceler les enjeux du développement économique, tels que vécus 
au quotidien par les principaux acteurs du développement.  Les informations et données ainsi 
recueillies serviront à alimenter la vision stratégique du développement et à établir les enjeux 
véritables du développement économique du territoire de la CMM 

 
7. Secrétariat métropolitain de mise en valeur des espaces bleus et verts 
 
 La présence d’importants bassins d’eau et de grands espaces boisés exige une attention particulière 

en terme de mise en valeur.  Conséquemment, la CMM créera un Secrétariat métropolitain de mise 
en valeur des espaces bleus et verts cofinancé par la CMM et le gouvernement, selon des modalités 
à établir. 
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8.  Gestion des artères métropolitaines  
 

La CMM doit procéder à l’identification du réseau artériel métropolitain et par la suite, établir les 
normes de gestion afin d’assurer la fluidité des déplacements entre le réseau métropolitain et 
l’ensemble des réseaux artériels locaux et provinciaux.  Cet exercice doit être complété au plus tard 
le 31 décembre 2002. 

 
9. Les équipements scientifiques métropolitains 
 
 Dans le cadre d’une entente de cinq ans, le gouvernement du Québec, les villes hôtes (Montréal et 

Laval) et la Communauté métropolitaine de Montréal, financent conjointement le déficit 
d’exploitation des équipements scientifiques (le Planétarium, le Jardin Botanique, le Biodôme et le 
Cosmodôme).  

 
10.  Outils géomatiques  
 

La Communauté métropolitaine de Montréal a évalué ses besoins en matière de géomatique en 
fonction des mandats qui lui sont dévolus par sa loi constitutive et des systèmes déjà existants chez 
les partenaires municipaux et gouvernementaux. Plusieurs données existent chez différents 
partenaires mais ne couvrent pas nécessairement l'ensemble du territoire de la CMM. L'approche 
préconisée prévoit que la CMM joue un rôle d'intégrateur et de générateur de données afin d'obtenir 
des outils efficaces pour supporter les activités de la CMM et fournir une vision globale du territoire 
aux intervenants du milieu.   

 
11.  Plan de communication  
 

Sur le plan communicationnel, la Communauté se dotera notamment d’un site Internet-intranet afin 
de relier d’une part, l’ensemble des municipalités membres à un système électronique d’information 
et d’autre part, pour communiquer au grand public des informations générales sur l’organisme 
métropolitain et son territoire. 

 
Par ailleurs, les principales actions de communication prévues au cours de l’année 2002 sont de 
réaliser les premières assises de la CMM, d’établir des relations de presse avec les représentants des 
médias nationaux, régionaux et locaux et de distribuer des outils promotionnels aux diverses 
clientèles. 
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SOMMAIRE DES DÉPENSES ET DES REVENUS 
 

$ %
Dépenses de fonctionnement Eff. Eff. Eff.
Administration générale 18 2 229 000 12 3 117 700 12 3 837 700 720 000 23,09
Transport 1 52 900 1 95 600 1 845 600 750 000 784,52
Hygiène du milieu ( environnement ) 3 128 900 1 117 500 5 2 769 600 2 652 100 2257,11
Santé et bien-être ( logement social ) 1 17 457 400 1 17 476 200 1 21 576 200 4 100 000 23,46
Aménagement, urbanisme et développement 3 141 700 7 915 700 7 7 656 600 6 740 900 736,15
Loisirs et culture ( équipements métropolitains ) 2 25 293 300 1 25 263 700 1 25 263 700 0 0,00
Frais de financement 28 300 54 500 54 500 0
Dépenses à répartir 868 500 7 964 000 7 964 000
Total des dépenses de fonctionnement 28 46 200 000 23 47 040 900 27 69 967 900 22 927 000 49%

Autres activités financières
Transfert aux activités d'investissement 600 000 600 000 0 -600 000 -100%

Revenus
Répartition aux municipalités membres
     Administration de la Communauté 3 500 000 3 500 000 6 653 900 2 313 000 66,09
          (Annualisé) 840 900
     Logement social 17 400 000 17 400 000 21 500 000 4 100 000 23,56
     Contributions à répartir 7 964 000 7 964 000
     Équipements métropolitains 12 200 000 12 200 000 12 200 000 0 0,00
     Fonds de développement métropolitain 0 0 3 000 000 3 000 000
                                                                   Sous total 33 100 000 33 940 900 51 317 900 17 377 000 51%
Transferts conditionnels
     Subvention de démarrage 700 000 700 000 0 -700 000 -100,00
     Équipements métropolitains 13 000 000 13 000 000 13 000 000 0 0,00
     MAMM- fonds de développement métropolitain 0 0 3 000 000 3 000 000
     Ministère de l'Environnement-Mat. Rés. 0 0 900 000 900 000
     Ministère de l'Environnement-Air 0 0 1 750 000 1 750 000
                                                                   Sous total 13 700 000 13 700 000 18 650 000 4 950 000 36%
Total des revenus 46 800 000 47 640 900 69 967 900 22 327 000 47%

Résultat net 0 0 0 0

2001 2001 (1) 2002 (2)

Budget adopté Budget annualisé Budget Variation (2) -(1)

}
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SOMMAIRE DES DÉPENSES ET DES REVENUS (suite) 
 

$ %
Dépenses de fonctionnement par objet
Rémunération 28 1 841 300 23 2 300 200 27 2 490 200 190 000 8,26
Cotisations de l'employeur 357 300 493 200 612 000 118 800 24,09
Transport et communications 107 400 198 200 670 700 472 500 238,40
Services professionnels, techniques et autres 490 300 597 100 3 098 300 2 501 200 418,89
Location, entretien et réparation 282 600 313 500 369 900 56 400 17,99
Biens non durables 26 600 18 000 26 800 8 800 48,89
Frais de financement 28 300 54 500 54 500 0 0,00
Autres 1 066 200 1 066 200 701 000 -365 200 -34,25
Contributions-Org. Municipaux 0 0 1 280 400 1 280 400
Contributions - Logement social 17 400 000 17 400 000 21 500 000 4 100 000 23,56
Contributions - à répartir 7 964 000 7 964 000
Contributions - Équipements métropolitains 25 200 000 25 200 000 25 200 000 0 0,00
Contributions -Fonds de développement métropolitain 0 0 6 000 000 6 000 000
Total 28 46 800 000 23 47 640 900 27 69 967 900 22 327 000 47%

Dépenses de fonctionnement par service
Dépenses  des  services
   Conseil et Comité exécutif 0 750 700 0 776 100 0 822 500 46 400 5,98
   Direction générale 14 753 000 4 400 600 4 891 200 490 600 122,47
    Développement économique métropolitain 0 0 4 418 400 4 448 500 30 100 7,19
   Aménagement du territoire métropolitain 0 0 5 710 400 9 3 542 900 2 832 500 398,72
   Greffe et sécrétariat 3 221 500 3 294 400 3 415 900 121 500 41,27
   Finances 11 664 900 7 841 800 7 866 000 24 200 2,87
   Dépenses générales 0 1 809 900 0 1 599 200 0 1 036 500 -562 700 -35,19
Interventions de développement
    Assainissement de l'air 0 0 1 280 400 1 280 400
    Logement social 17 400 000 17 400 000 21 500 000 4 100 000 23,56
     Contributions à répartir 7 964 000 7 964 000
    Équipements métropolitains 25 200 000 25 200 000 25 200 000 0 0,00
    Fonds de développement métropolitain 0 0 6 000 000 6 000 000
Total 28 46 800 000 23 47 640 900 27 69 967 900 22 327 000 47%

Variation (2) -(1)
2001 2001 (1) 2002 (2)

Budget adopté Budget annualisé Budget
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ANALYSE SELON LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT PAR SERVICE  
 
 
1. Le conseil et le comité exécutif 
 

Dépenses par 
service 

Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 

Conseil et CE 750 700 776 100 822 500 46 400 
 

L’écart de 46 400 $ est basé principalement sur un réajustement des coûts de location de salles 
pour le conseil et les commissions. 

 
 
2. Direction générale 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Direction générale 753 000 400 600 891 200 490 600 

 
L’écart est majoritairement dû à la confection et la mise en œuvre du plan de communication de la 
Communauté. 
 

 
3. Développement économique métropolitain 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Dév. Économique  418 400 448 500 30 100 

 
Cette somme équivaut à l’utilisation de banques de données nécessaires à l’élaboration du plan de 
développement économique. Il s’agit principalement de frais relatifs au traitement de données. 
 
 

4. Aménagement du territoire métropolitain 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Aménagement  710 400 3 542 900 2 832 500 

 
L’augmentation significative est justifiée par la prise en charge des compétences prévues par la loi.  
En effet, l’élaboration du schéma d’aménagement exige dans un premier temps une dépense de 
l’ordre de 700 000 $ pour l’énoncé de vision sur une somme totale de 2 000 000 $.  Deuxièmement, 
selon la Loi 134, la Communauté doit identifier et édicter des normes de gestion du réseau artériel 
de son territoire.  Une somme de 400 000 $ d’honoraires a été prévue à cet effet.  Troisièmement, 
afin d’appuyer sur le plan technique l’élaboration du schéma et du réseau, des outils géomatiques 
sont requis.  Une somme de 350  000 $ a été prévue.  En  ce qui a trait à la prise en charge de la 
compétence sur l’assainissement de l’air, l’augmentation se chiffre à 470 000 $ qui se décompose 
comme suit :  237 000 $ de masse salariale, 225 000 $ pour les services professionnels concernant 
des études sur la qualité de l’air.  La planification de la gestion des matières résiduelles engagera 
une dépense de 900 000 $.  Fait à noter, ces dépenses sont apparentées à des revenus équivalents 
qui proviennent du ministère de l’Environnement et non pas des quotes-parts des municipalités. 
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Tableau explicatif de l’écart de 2 832 500 $ et de 1 280 400 $. 
Dépenses par objet Dépenses Revenus apparentés 

Enoncé de vision  700 000  
Réseau artériel  400 000  
Géomatique  350 000  
Air - Masse salariale  237 000 Subvention Menviq 
Air - Etudes  223 000 Subvention Menviq 
Air – Contribution aux municipalités  1 280 400 Subvention Menviq 
Matières résiduelles                           900 000 Subvention  Menviq 

 
 
5.  Greffe et Secrétariat 

 
Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Greffe 221 500 294 400 415 900 121 500 

 
L’écart de 121 500 $ s’explique par le fait que la Communauté utilisera des services juridiques 
auprès de firmes externes.   
 

 
6. Finances 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart  
Finances 664 900 841 800 866 000 24 200 

 
 L’écart de 24 200 $ est dû uniquement à l’ajustement de cotisations de l’employeur. 
 
 
7. Le logement social 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Déficit- OMH  12 000 000  12 000 000  12 500 000  500 000 
Accès-Logis   5 400 000    5 400 000    9 000 000  3 600 000 
Logements 
abordables    

   0  0 

Total :  17 400 000  17 400 000  21 500 000  4 100 000 
 

L’écart de 500 000 $ représente un ajustement du budget révisé 2001 puisque les données utilisées 
pour la prévision budgétaire 2001 de la CMM étaient basées sur le budget 2000 des offices 
municipaux d’habitation.  Selon les estimations préliminaires de la SHQ, la part municipale du 
programme s’élève à environ 12 000 $ par unité d’habitation par année.  Le volume des mises en 
chantier est estimé à 750 unités.   
 

 
8. Équipements métropolitains 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Finances 25 200 000 25 200 000 25 200 000 0 
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9.   Fonds de développement métropolitain 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Finances 0 0 6 000 000 6 000 000 

 
 L’écart représente la dotation initiale du Fonds de développement métropolitain, une obligation 

découlant de la loi constitutive de la CMM (art. 180) sur l’établissement d’un programme de partage 
de la croissance de l’assiette foncière. 

 
 
10. Contributions à répartir 
 

Dépenses par service Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
Contributions 0 0 7 964 000 7 964 000 

 
Deux principales réserves ont été créées, l’une au chapitre du développement économique pour des 
fins de promotion et de prospection internationale (2,5 M$) et l’autre aux fins du logement social 
(4,8 M$). 
 
 

11. Budget total 
 

Total Budget 2001 adopté Budget 2001 annuel Budget 2002 Ecart 
CMM 46 800 000 47 640 900 69 967 900 22 327 000 
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